
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  
06 JUILLET 2020 – 19H00 – 

Convocation du 26 juin 2020 

 
PRESENTS : MM Hubert MAITRE, Thierry GRENARD, Edwige MOREL, Catherine CRAEN, 
Julien DEFFRADAS, Denis MIQUEL, Camille PERILLAT, Anthony GUIGNE-BOLOGNE, 
Mathieu LE MOULLEC, Olivier CARNAUD, Hervé REGAD PELAGRU 
 
ABSENTS :  
       
Non excusés : MM 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Hervé REGAD-PELLAGRU 

 
1. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 04 JUIN 2020 
Délibération 36/2020  

 
Monsieur le Maire soumet aux membres du conseil municipal le compte-rendu de la réunion 
du 4 juin 2020, transmis préalablement par voie électronique aux conseillers municipaux. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Pour : 11 voix ; Contre : voix ; Abstention : voix 
 

- Approuve le compte-rendu de la séance du conseil municipal du 4 juin 2020. 
 
2. BUDGET PRINCIPAL : DECISION MODIFICATIVE N° 1 
Délibération 37/2020  
 
Lors du Conseil Municipal du 4 juin, il a été décidé, par délibération 35/2020, de confier au 
SIDEC, la réalisation du Schéma de Défense Extérieure Contre l’Incendie de la Commune. 
Des crédits avaient été prévus au budget de 2019 puisque ce document est obligatoire et 
reportés sur 2020 mais ils ne sont pas suffisants au vu du devis établi. 
  
La mise à disposition des services du SIDEC viennent de faire parvenir la facture de 
prestation. Le montant est de 2984,50 €. Il s’avère que le compte 2031 n’est pas assez 
provisionné. Il convient donc d’effectuer une décision modificative, permettant de puiser dans 
les réserves d’investissement réseaux et voiries. 
 
Compte Imputation 
2031 Frais d’Etudes + 584,50 € 
2151 Réseaux et Voirie -584,50 € 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Pour : 11 voix ; Contre :  voix ; Abstention :  voix 
 

- Adopte la décision modificative n° 1 présentée par Monsieur le Maire. 
 
3. DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DOTATION SOLIDARITE DES TERRITOIRES 
AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Délibération 38/2020 
 



Monsieur le Maire rappelle que la cuve de la citerne du chalet d’alpage de la Commune 
dénommé « La Pièce d’Amont » a besoin d’être remise en état. 
 
Thierry GRENARD a accompagné les entreprises sur place et chacune d’entre elles ont 
établi un devis. 
 
Entreprise BARONI : 27 183 € H.T. 
Entreprise RABASA : 26 745 € H.T. 
Entreprise DI LENA : 24 222 € H.T. 
 
Le Conseil Départemental a fait savoir par courrier en date du 19 mai 2020 à la Commune, 
qu’’elle pourrait prétendre à une aide de 20 % ou de 30 % du montant H.T. des travaux et 
selon l’opération, au titre de la Dotation de Solidarité des Territoires. 
 
La commune a répondu et confirmé son intérêt le 4 juin pour solliciter l’aide du Département 
pour la réfection de la citerne de la Pièce d’Amont. 
 
Monsieur le Maire précise que cette aide pourrait être de 9 600 €. Maximum. 
Catherine CRAEN demande s’il serait possible d’obtenir d’autres aides. Camille PERILLAT 
informe l’assemblée qu’elle s’est renseignée auprès du Parc Naturel du Haut Jura et que l’on 
pourrait demander une subvention au titre du FEADER. 
Thierry GRENARD est sceptique et fait remarquer que cette subvention est très compliquée 
à obtenir et fait référence au dossier d’aide FEDER pour l’Office du Tourisme déposé auprès 
de la Région et qui est toujours en attente. Pour rappel l’aide demandée était de 88 440 € et 
ce montant ne nous est toujours pas versé. 
Camille PERILLAT évoque le fait d’avoir réfléchi à d’autres solutions comme refaire à 
l’identique la couverture de la citerne au lieu de remettre une citerne neuve. Thierry 
GRENARD répond que non, car la capacité du puits est de 25 m 3 et qu’il est nécessaire de 
la refaire si la Commune veut prolonger la location des pâturages à l’EARL BLANC 
Thierry GRENARD avait émis le souhait de louer le chalet pour en faire un gite d’alpage 
avec couchage. Mais cela ne pourra pas se faire, car si on réserve la citerne uniquement 
pour les randonneurs, on ne pourra pas abreuver le bétail.  
Thierry GRENARD évoque également le fait que la citerne n’est peut-être plus étanche 
comme par le passé et qu’il est plus judicieux de faire creuser à la place du puits et poser 
une citerne neuve qui pourrait contenir plus d’eau, car en été la réserve se retrouve parfois 
sèche. De plus, il s’avère que pour la Commune il n’y aurait pas beaucoup de terrassement 
à faire réaliser. 
Suite à cette information Catherine CRAEN souhaite savoir comment l’EARL BLANC 
s’approvisionne en eau, s’il y a pénurie pendant l’été. Thierry GRENARD répond que 
l’agriculteur pompe de l’eau avec sa tonne au réservoir de la Route de Sur les Champs et 
qu’il fait des transferts d’eau du réservoir vers la citerne. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Pour : 11 voix ; Contre : voix ; Abstention : voix 
 

- Décide de solliciter le Conseil Départemental afin d’obtenir une aide au titre de la 
Dotation de Solidarité des Territoires, 

- Charge Monsieur le Maire d’effectuer les démarches nécessaires. 
 

4. DEPENSES A IMPUTER A L’ARTICLE 6232 – FETES ET CEREMONIES 
Délibération 39/2020 
  
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de délibérer sur les catégories 
de dépenses à imputer à l’article 6232 « fêtes et cérémonies » : 



 
Catégories de dépenses concernées : 
 
 1/ D’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers 
ayant trait aux fêtes, cérémonies, manifestations culturelles/touristiques tels que les 
décorations de noël, les cadeaux ou jouets, friandises pour les enfants, diverses prestations 
et cocktails servis lors de cérémonies officielles et inaugurations. 
 
 2/les fleurs, bouquets, gravures, médailles, coupes et autres présents offerts à 
l’occasion de divers évènements et notamment lors de mariages, décès, naissances, départ 
en retraite, départ, récompenses sportives, culturelles ou lors de réceptions officielles. 
 
 3/ Repas du conseil et dépenses liées à l’achat de denrées et petites fournitures pour 
l’organisation de réunions, achat de colis de noël et repas des ainés. 
 
 4/Règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à 
leurs prestations ou contrats. 
 
 5/ Dépenses liées aux feux d’artifice, concerts, manifestations culturelles et 
jumelages entre cités. 
Petite discussion sur les montants d’attribution pour les cadeaux naissance : bon d’achat 
dans un commerce local, acte symbolique,  
 
Le conseil Municipal après avoir délibéré, 
 
Pour : 11 voix ; Contre :  voix ; Abstention :  voix 
 

- Décide de considérer l’affectation des dépenses reprises ci-dessus au compte 6232 
« fêtes et cérémonies » dans la limite des crédits repris au budget. 
 

 
5. COOPTATION DANS LES COMMISSIONS COMMUNALES 
         Délibération 40/2020 
 
En application de l’article L.2121-22 du code général des collectivités territoriales qui prévoit 
que le conseil municipal peut former des commissions chargées d’examiner les questions 
soumises au conseil, M. le Maire propose de constituer cinq commissions de travail, 
auxquelles chacun peut se porter candidat selon ses centres d’intérêt. 
Ces commissions sont les suivantes : 

• Travaux, bâtiments et assainissement 

• Urbanisme 

• Voirie 

• Tourisme, vie associative, animations 

• Finances  
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu l’article L.2121-22 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les candidatures aux différentes commissions ; 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

− Constitue comme suit les commissions permanentes précitées : 
 



 

• Travaux, voirie, bâtiments et assainissement  
Messieurs Hubert MAITRE Mathieu LE MOULLEC, Thierry GRENARD, Julien DEFFRADAS,  
 

• Urbanisme 
Messieurs Hubert MAITRE, Anthony GUIGNé-BOLOGNE, Denis MIQUEL et Mesdames 
Edwige MOREL et Camille PERILLAT. 
Julien DEFFRADAS demande à Hubert MAITRE à quoi sert cette commission car dans le 
précédent mandat, la commission urbanisme n’avait aucune existence légale et n’a jamais 
été réunie car le maire souhaitait avoir la main mise sur les dossiers et rendait son avis sans 
avoir consulté ladite commission. 
Monsieur le Maire pense que c’est bien d’avoir cette commission et qu’il faut qu’elle 
fonctionne car il ne doit pas être le seul à émettre un avis. Thierry GRENARD signale que 
seul le maire émet un avis mais qu’en concertant la commission, il y a moins de poids sur le 
Maire. Julien DEFFRADAS répond qu’il voulait juste savoir si ça valait le coup de créer cette 
commission. 
 

• Commission d’appel d’Offres 
Messieurs Hubert MAIRE, Thierry GRENARD, Mathieu LE MOULLEC et Madame Edwige 
MOREL. 
 

• Communication, Tourisme, vie associative, animations 
Messieurs Hubert MAITRE, Olivier CARNAUD, Anthony GUIGNé-BOLOGNE et Mesdames 
Catherine CRAEN et Edwige MOREL 

 

• Finances  
Messieurs Hubert MAITRE, Hervé REGAD PELLAGRU, Mathieu LE MOULLEC et Thierry 
GRENARD. 
 

Edwige MOREL prend la parole et demande s’il est possible de créer une commission 
Ressources Humaines pour le recrutement ou bien pour le personnel. Thierry GRENARD 
informe l’assemblée que lors de l’entretien professionnel annuel (évaluation de l’agent) seul 
le chef de service ou bien le Maire peuvent être présents. Monsieur le Maire répond qu’il est 
d’accord car il pense que cela démontre que les élus s’intéressent au travail réalisé par les 
agents et créé ainsi des liens professionnels. Cette commission est donc créée. 
 
Messieurs Hubert MAITRE, Denis MIQUEL, Anthony, GUIGNé-BOLOGNE et Madame 
Edwige MOREL composeront cette commission. 
 
Monsieur le Maire propose aux élus de créer en cours de mandature, la commission Nature 
et Environnement car il faudrait, selon nos moyens, pouvoir mettre en place des solutions 
pour préserver notre environnement naturel particulièrement privilégié. Il aura l’occasion de 
le réexpliquer lors de prochains conseils municipaux. 
Hervé REGAD PELLAGRU intervient au sujet du projet Via Valserina, porté par la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Gex et pense que cette commission pourrait 
s’impliquer dans ce programme de déplacements doux. 
 

 
6.  C.N.A.S. : DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DES ELUS  ET DES AGENTS 
Délibération 41/2020  
 
Depuis Septembre 2019, la Commune de LAJOUX adhère au Comité National d’Action 
Sociale suite à l’obligation de la loi de 2016. 
 



Deux agents sont concernés par le C.N.A.S qui se substitue à un Comité d’Entreprise dans 
les petites collectivités. 
Cette année un nouvel agent pourra adhérer du fait de son statut.  
 
Suite à l’élection du nouveau Conseil Municipal, le C.N.A.S. demande à la Commune de 
désigner ses représentants, à savoir : 
1 personne parmi les élus, 
1 personne parmi les agents. 
 
Le conseil Municipal après avoir délibéré, 
 
Pour :11 voix ; Contre :  voix ; Abstention :  voix 
 

- Décide de faire adhérer le nouvel agent arrivé le 1er novembre 2019, Nicolas François 
- Décide de faire adhérer l‘agent agent de la commune, Laurence Chambost 
- Désigne Madame Edwige MOREL comme représentante des Elus 
- Désigne Madame Sara DAUDé-JUHEN,comme représentante des Agents. 
- Charge Monsieur le Maire d’informer le C.N.A.S de ces décisions. 

 
 
7. DESIGNATION D’UN REFERANT AMBROISIE 
Délibération 42/2020 
 
La Commune s’était dotée d’un référent ambroisie qui avait pour mission de localiser la 
présence de la plante, de rencontrer les propriétaires ou les occupants concernés pour les 
inciter à prendre les mesures appropriées d’arrachage, compte tenu du caractère hautement 
allergène de cette plante. Dans les communes non touchées par l’arrivée de l’ambroisie, 
cette mission sera réduite aux opérations de vigilance afin que celle-ci ne s’implante pas. 
 
Thierry GRENARD, référent dans l’ancien mandat et connaissant bien cette plante, du fait de 
sa profession, signale que sur Lajoux il n’y a pas de plants actuellement puisque nous 
sommes à environ 1200 m. On trouve de l’ambroisie dans les champs de labour ou bien là 
ou de la terre a été rapportée. L’arrachage de ce végétal dangereux pour la santé se fait fin 
juillet début août sur le secteur. 
Camille PERILLAT demande s’il y a d’autres plantes invasives sur le secteur, comme la 
renouée du Japon ou bien encore le solidage du Canada. Elle interpelle Nathalie BORDY sur 
les formations existantes ainsi que les contacts à avoir si l’on trouve un plant de ces espèces 
invasives qui menacent la biodiversité locale. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Pour : 10 voix ; Contre :  voix ; Abstention :  1voix (Camille) 
 

- Décide de nommer Camille PERILLAT comme REFERANT AMBROISIE 
- Charge Monsieur le Maire de prévenir les organismes intervenants contre cette 

plante invasive et fortement allergisante.  
 
 
8. CHARTE DE L’ELU 
 
Lecture par Julien DEFFRADAS et signature du document par tous les élus. 
 
Pendant la signature, Hervé Regad-Pellagru explique qu’il a été mis en cause par un 
personnel de l’ARD du CG39, comme ayant vandalisé un panneau de la D313, après avoir 
« téléphoné au CG39 et menacé de le faire avec son frère ». Ceci est à mettre dans le 



contexte de la disparition inexpliquée, de panneaux de limitations de vitesse sur la D313, 
panneaux de limitation à 70 km/h, ceci conduisant à des vitesses excessives sur la route, ce 
que la commune discute avec l’ARD. 
 
Hervé Regad-Pellagru explique que ces accusations sont totalement fausses et qu’il n’a ni 
menacé de vandalisme, ni vandalisé ce panneau. 
Il explique aussi qu’il n’a plus de relation avec son frère … 
 
 
 
9. REPERTOIRE ÉLECTORAL UNIQUE : DESIGNATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL 
SIEGEANT A LA COMMISSION DE CONTROLE 
Délibération 43/2020 
 
Le répertoire électoral unique est entré en vigueur au 1er janvier 2019. C’est une réforme sur 
les modalités d’inscription et de radiation sur les listes électorales à compter de cette date. 
 
La circulaire ministérielle du 12 juillet 2018 transmise par la préfecture rappelle les modalités 
de gestion des listes électorales et demande la mise en place de la commission de contrôle. 
Les membres de cette commission seront chargés d’examiner les recours administratifs 
formés par un électeur contre le Maire. 
Dans les communes de moins de 1 000 habitants cette commission de contrôle est 
composée d’un conseiller municipal, d’un délégué de l’administration désigné par le Préfet et 
d’un délégué désigné par le Président du Tribunal de Grande Instance. 
 
Hervé REGAD PELLAGRU et Olivier CARNAUD sont candidats.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Résultat du vote à main levée : 5 Conseillers pour qu’Olivier CARNAUD siège à la 
Commission de Contrôle– 2 Conseillers pour Hervé REGAD PELLAGRU et 4 absentions 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
 

- Désigne Olivier CARNAUD comme conseiller municipal siégeant à la Commission 
de contrôle 

- Charge Monsieur le Maire d’en informer le bureau des élections de la Préfecture 
du Jura. 

 
 
10. BAUX COMMUNAUX : TARIFS DE LOCATION APPARTEMENT 28 LE VILLAGE ET GARAGE 
COMMUNAL 
Délibération 44/2020 
 
Monsieur Valentin VUAILLAT gérant de la Brasserie des Sapiens mais également locataire 
avec Madame Elza VAN ERPS de l’appartement communal sis au 28 Le Village a fait savoir 
à Monsieur le Maire qu’il souhaite quitter les locaux qu’il occupait depuis le 1er juin 2018 pour 
le logement et depuis le 4 juin 2019 pour le garage communal. 
 
Le loyer de l’appartement est actuellement de 422,17 € et 50 € de charges mensuelles 
(révision au 1er juillet 2020). Le loyer du garage communal est quant à lui de 300 € par mois 
au lieu de 500 € mensuel car son augmentation a été reportée plusieurs fois, à la demande 
du locataire. 



Edwige MOREL explique qu’elle a fait le point sur le dossier et informe l’assemblée qu’on lui 
avait refusé la vente au détail et que c’est peut-être pour cela que notre locataire libère les 
locaux. Monsieur VUAILLAT a trouvé un local sur St Claude regroupant l’appartement et son 
lieu de production. Mathieu LE MOULLEC fait un retour et informe les élus qu’il y a un trop 
gros écart de température actuellement pour que le processus de fermentation se fasse 
correctement. 
Pour le logement, il y a un préavis de 3 mois. Pour le garage le préavis de 1 mois. 
Julien Deffradas explique les efforts que la mandature précédente a fait en faveur du 
locataire et qu’il n’y a plus lieu d’en faire s’il part et de s’en tenir aux baux. 
Hervé Regad-Pellagru exprime son accord. 
Le locataire a donné son préavis pour le logement à la date du 1er juin 2020. Il n’a pas 
encore donné son préavis pour le local brasserie/garage communcal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

Pour :  10 voix ; Contre :  voix ; Abstention : 1 voix (Hubert MAITRE) 
- Dit que le bail du garage communal prendra fin le 31 aout 2020 avec un loyer 

mensuel de 300 € puis au 1er septembre sera quoiqu’il en soit de 500 € par mois. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

Pour :  11 voix ; Contre :  voix ; Abstention :  voix 
 

- fixe le montant du loyer du 28 Le Village à 425 € + 50 € de charges mensuelles à 
compter du 1er septembre 2020. 

 
11. PERSONNEL COMMUNAL : VERSEMENT DE PRIMES EXCEPTIONNELLES 
Délibération 45/2020 
 
La Crise sanitaire du COVID 19 a contraint et forcé certains personnels à être placés en 
autorisation spéciale d’absence, notamment les personnels du restaurant scolaire. 
 
L’école a repris dans des conditions sanitaires très difficile avec une distanciation physique 
et des règles contraignantes. 
 
Malgré ces dispositions les deux personnels du restaurant scolaire affectés sur le site de 
l’école ont réintégré leur poste (ils auraient pu se mettre en retrait) en travaillant dans des 
conditions très difficiles. (Séparation des agents, respect des normes d’hygiène drastiques, 
séparation des élèves, nettoyage très important des mobiliers scolaires). 
 
Thierry GRENARD pense qu’il faut verser la même somme aux deux agents. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

Pour :11 voix ; Contre :  voix ; Abstention :  voix 
 

- Décide d’attribuer à Laurence CHAMBOST et Elisabeth JEAN-PROST travaillant au 
restaurant scolaire, une prime exceptionnelle d’un montant de 200 € 

- Dit que cette prime sera versée sur le salaire du mois de juillet 2020 
- Dit que les crédits seront prélevés à l’article 6413 du budget 2020. 

 
 
D’autre part, suite au départ pour cause de mutation de Nathalie BORDY, secrétaire de 
mairie, la commune a pour habitude de verser une prime « de départ » à ses agents afin de 
les remercier des services accomplis. 
 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, en l’absence de Nathalie BORDY, qui s’est 
déportée, 
 

Pour : 10 voix ; Contre :  voix ; Abstention : 1 voix 
 

- Décide d’attribuer à Nathalie BORDY secrétaire de mairie, une prime exceptionnelle 
d’un montant de 200 € 

- Dit que cette prime sera versée sur le salaire du mois de juillet 2020 
- Dit que les crédits seront prélevés à l’article 6411 du budget 2020. 

 
 
12. DIVERS 

 
- Point sur les dossiers d’urbanisme (pour rappel –données à l’affichage en mairie) 

 
 
 
 

N° de dossier    

PC 039 274 20 H 0005 Extension bâtiment FORESTIER Marc 
Accordé le 1er 
juillet 2020 
 

PC 039 274 20 H 0006 
Construction d’un 
carport 

BOUTEILLER 
Guillaume 

En cours 
d’instruction 

PC 039 274 20 H 0007 
Extension d’une 
maison d’habitation 

MARILLER 
Clémence 

En cours 
d’instruction 

DP 039 274 20 H 0004 
Changement de 
menuiseries 
extérieures 

COMMUNE DE 
LAJOUX 

Accordé le 9 
juin 2020 

DP 039 274 20 H 0005 
Rénovation des 
façades et pose 
d’une clôture 

GUIGNE BOLOGNE 
Anthony 

Opposition le 
24/06/2020 
 
 

DP 039 274 20 H 0006 
Rénovation façades 
et changement 
coloris volets 

ELIA Edith 
Accordé le 
23/06/2020 

DP 039 274 20 H 0007 

Changement 
menuiserie 
extérieure (porte) + 
pose d’un escalier 

BOUTEILLER 
Guillaume 

En cours 
d’instruction 

DP 039 274 20 H 0008 
Changement de 
menuiseries 
extérieures 

MALLAMACI 
Victorien 

En cours 
d’instruction 

 
- Election communautaire : modificatif Monsieur le Maire explique que de facto 

c’est le maire et le 1er adjoint qui représentent la Commune au sein de la 
Communauté de Communes. La candidature d’Hervé REGAD PELLAGRU n’était 
donc pas possible suite à la remarque de la Préfecture et de la Communauté de 
Communes Haut Jura Saint-Claude. Thierry GRENARD, 1er adjoint, sera donc 
suppléant représentant de la Commune au sein de la Communauté de 
Communes Haut Jura Saint-Claude 
 

- Cimetière : Les travaux de l’entreprise Baroni sont presque terminés. Le problème 
de seuil, bien trop haut, est solutionné il a été cassé puis refait. Il reste à crépir le 
mur mitoyen entre l’extérieur et la première rangée de concession à l’intérieur du 
cimetière. La décision implantation des éléments (colombarium, jardin du 
souvenir bancs et caves-urnes doivent être prises en concertation avec la 



Commune de MIJOUX. Monsieur le Maire de LAJOUX attend que Madame le 
Maire de Mijoux soit en place pour pouvoir la rencontrer afin de choisir le lieu 
d’implantation des éléments et leur coloris. Aussi, il semble qu’impliquer le prêtre 
en service soit une bonne idée. 

 
- Conseiller TEPOS au sein de la Communauté de Communes Haut Jura St 

Claude : Christophe MASSON Conseiller en énergie partagée à la Communauté 
de Communes souhaite qu’une personne du Conseil Municipal représente la 
Commune et participe à un groupe de travail. Lors de sa rencontre avec Monsieur 
le Maire Christophe MASSON a expliqué que l’installation de centrales 
villageoises, était souvent réalisée par des particuliers. Certains Conseillers se 
demande si le conseiller TEPOS ne pourrait pas être consulté et émettre un avis 
sur les permis de construire déposés en mairie. Malheureusement cela ne peut 
pas être possible car il n’a pas de moyen d’obligation. Monsieur le Maire fait un 
appel à candidat. Monsieur le Maire représentera la Commune au sein du groupe 
de travail. 

 
- Défibrillateur : Un devis a été établi le 6 juillet 2020. Le prix unitaire de l’appareil 

est de 929 € H.T. il faut rajouter le coffret extérieur (valeur 590 € H.T) et un kit 
pour patch enfants (qui n’est pas obligatoire) d’un montant de 160 € H.T. Le 
défibrillateur pourrait être implanté contre le mur ou dans le sas d’entrée de 
l’école car il faut obligatoirement avoir de l’électricité pour que l’appareil 
fonctionne parfaitement. Le Conseil municipal s’interroge sur une éventuelle 
participation financière à hauteur de 840 € par le Parc Naturel Régional puisqu’il a 
lui-même l’obligation d’installer ce genre de matériel.  

 
- Déneigement :  Monsieur le Maire explique que des administrés ont appelé en 

mairie pour demander des précisions sur leur avis des sommes à payer (métrage, 
nombre de passages essentiellement). Il informe l’assemblée qu’il a obtenu la 
copie de la convention de Lamoura que l’on proposerait ce même type de 
convention aux habitants de Lajoux, avec réponse obligatoire. Julien 
DEFFRADAS signale que ce document signé assure la Commune vis-à-vis des 
dégâts qui pourraient être occasionnés chez les privés. Thierry rappelle que le 
déneigement privé passe après le déneigement des voies communales. 

 
- Syndicat de Gestion Forestière du Massacre : Julien DEFFRADAS et Camille 

PERILLAT font un rapide retour sur la réunion d’installation des membres au sein 
du Syndicat du Massacre : Président : Dominique DEVILLERS Vice-Président : 
Marc NARABUTIN 2ème Vice-Président : Sylvie GAUDIS, Secrétaire Joel 
GAUTHIER de LAMOURA, Membre du bureau : Julien DEFFRADAS, Christophe 
MALAQUIN. 
Monsieur le Maire demande si les Conseillers sont intéressés pour la 
transmission des comptes rendus des différents organismes extérieurs. La 
réponse est oui, il faudra dorénavant transmettre à tous les Conseillers les 
comptes rendus des commissions extérieures. Le Syndicat du Massacre a 
décidé de verser une enveloppe dite « basse » de 150 000 € au lieu des 200 000 
€ versés habituellement du fait du contexte défavorable sur les ventes de bois.  
Pour cette année, la commune percevra environ 24 000 € 

 
 
- Syndicat des Eaux du Plateau des Rousses : Edwige MOREL et Denis MIQUEL 

ont assistés la réunion du Syndicat et font un rapide compte-rendu : Election du 
Président : Alain DESPREZ, il officie à Natura 2000. Vice-Président : Nicolas 
GINDRE il fait également parti du Syndicat du Chapy. Monsieur Raphaël PERRIN 
siège également au Syndicat et a fait allusion au problème que rencontrent 



l’Amicale des loueurs des Rousses. Le Président souhaiterait rencontrer tous les 
maires après le 14 septembre. 

 
- Arrêté préfectoral de Protection du Biotope des hautes forêts d’altitude : Camille 

PERILLAT a assisté à la réunion du 6 juillet en Sous-Préfecture à St Claude. Elle 
donne un bilan des données pour le Grand Tétra sur l’année 2018-2019 : il n’y a 
pas d’augmentation de population. : environ 55 coqs chanteurs sur le massif du 
Jura. Une signalétique sera mise en place à l’automne. Seul bémol de cette 
signalétique c’est qu’elle est trop voyante. OFB récapitule ses missions et informe 
qu’ils n’ont pas de grosses interventions en 2020 mais soulève le problème des 
manifestations sportives en forêt du Massacre et notamment les boucles. Une 
rencontre est prévue à l’automne avec tous les acteurs du monde du sport.  

 
Bilan chasseurs sur le secteur. Dérogation à l’APPB pour pouvoir utiliser 
certaines routes ce point a été au centre du débat du jour. Des solutions ont été 
proposées : soit rédiger un arrêté complémentaire avec autorisation d’emprunter 
certaines routes, soit l’APPB reste tel qu’il est rédigé actuellement et les 
chasseurs ne peuvent plus circuler librement sur les routes mentionnées dans 
l’arrêté. Concernant ce problème de chasse Camille PERILLAT mentionne que 
Lajoux est concerné : Route des Forêts Monts et Les Auvernes. 

 
- Conseil d’Ecole : Il a eu lieu lundi 29/06 à Lamoura : l’effectif a bien augmenté 

sur les 2 Communes. 100 élèves seront scolarisés à la prochaine rentrée sur le 
R.P.I. Une réflexion a été entamée et la solution d’une répartition sur les 4 
classes soit 25 élèves par classe a été retenue. Les CP vont être répartis entre 
LAJOUX et LAMOURA. LAJOUX accueillera des CP-CE1 et CE2 (25 élèves) 
dans la classe du bas et les CE2 – CM1 et CM2 soit 25 élèves également dans la 
classe du haut. Monsieur le Maire soulève le problème de place au restaurant 
scolaire qui ne pourra accueillir que 45 élèves maximum. Les parents d’élèves 
ont envoyé un courrier à Monsieur l’Inspecteur d’Académie pour demander 
l’ouverture d’une classe sur LAMOURA. 

- Des demandes de parents ont été formulées, pour des repas bio à la cantine. 
 
Hubert MAITRE, signale qu’il faudrait recruter un accompagnateur dans le bus 
pour les enfants de 5 et 6 ans (obligation) et qu’il sera compliqué de trouver une 
personne qui souhaite travailler uniquement 2 h par jour, 1 h le matin et 1h 
l’après-midi, en fractionné. 

 
- Poste informatique Monsieur le Maire : Le poste informatique de Monsieur le 

Maire est équipé sous Windows 7 et ne sera plus mis à jour à compter de la fin 
d’année. Une demande de devis est en cours afin de changer cet ordinateur. 

 
- Réunion Communication : date de finalisation du bulletin : Rendez-vous en mairie 

le 13 juillet à 8 h 30  
 
- Thierry GRENARD a rencontré Monsieur Nicolas GUITTON concernant les 

problèmes de circulation sur le pont de la Villette –Après avoir échangé avec le 
Conseil et émis des propositions la décision est d’installer un panneau signalant 
une voie sans issue. 

 
- Catherine CRAEN se pose la question de la mise à disposition de la salle 

appartenant à la Sportive. Thierry GRENARD mentionne qu’elle est prêtée à 
chaque Association de Lajoux. Monsieur le Maire annonce qu’une réunion a eu 
lieu avec les membres du Bureau concernant l’organisation de la Rubatée. Cette 
année, vu le contexte sanitaire, la Rubatée est annulée. Le feu d’artifice n’aura 



donc pas lieu mais la Commune pourrait verser la somme de 650 € sous forme 
d’une subvention exceptionnelle comme cela avait été le cas l’an passé.  

 
- Prochain Conseil Municipal : 14/09 à 19 h 

 
 
Séance levée à 23 h 
 
 
 
 


